
 

PROCÈS-VERBAL - SÉANCE DU 10 FEVRIER 2025 
à 20h30 à la salle du conseil de LACROST 

 
Sous la présidence de : Gérard THIELLAND, Maire 
       Secrétaire de séance : Delphine VOIR 
      Date de la convocation : 05 Février 2025 
 

Présents : Gérard THIELLAND, Delphine VOIR, Daniel GALLUCHOT, Jérôme HENRY, Marie-Claude GONTHIER, 
Valérie JOLY, Arnaud PETITET, Maryse LECUELLE, M. Hamit KILIC dans leurs fonctions de conseillers 
municipaux.  

Excusés : Gérard RONSAT-FICHET, Ludovic KIELBASA, Christine VIALAY, Céline DUFOSSE, Nelly VAILLANT. 

ORDRE DU JOUR : 

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 09 décembre 2024 
2. Délibération modification de la périodicité du RIFSEEP 
3. Délibération pour une demande de subvention DETR 2025 pour des travaux acoustiques à la cantines 
4. Délibération pour une demande de subvention DSIL 2025 pour l’installation de panneaux 
photovoltaïques aux ateliers municipaux 
5. Demande de subvention à l’agence de l’eau pour des travaux d’assainissement  
6. Délibération pour une modification d’une zone ZAER 
7. Délibération pour la tarification de la location de la salle polyvalente pour des cours de yoga 
8. Demande d’achat d’un terrain  
9. Délibération pour l’approbation d’une prime pour un départ en retraite  
10. info INSEE population  

       Le conseil :  

 
1.  APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 09 DÉCEMBRE 2024 : 

➔   APPROUVE à l’unanimité le procès-verbal de la séance du conseil du 09 décembre 2024. 
 
2. DÉLIBÉRATION POUR LA MODIFICATION DE LA PÉRIODICITÉ DU RIFSEEP :   
 
Sur rapport de Monsieur le Maire, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 
20, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 



Vu le décret n°2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature indemnitaire et le 
décret n°2014-513 du 20 mai 2015 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat 

Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations de 
l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des administrations 
de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations de 
l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de 
l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des administrations 
de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat, 

Vu l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés d’administrations 
de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et 
de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans 
la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service social 
des administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et 
de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans 
la fonction publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 22 décembre 2015 portant application au corps des conseillers techniques de service social des 
administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 



des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat, 

Vu l’arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application aux agents du corps des techniciens supérieurs du 
développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans 
la fonction publique de l'Etat, 

Vu l’arrêté ministériel du 27 décembre 2016 pris en application de l’article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,  

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques d’accueil, 
de surveillance et de magasinage des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

 

Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps des adjoints techniques de l’intérieur et de l’outre-
mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, (publié au journal officiel du 12 août 2017),  

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2017 pris pour l’application au corps des conservateurs du patrimoine relevant du 
ministère de la culture et de la communication des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (Journal officiel du 14.12.2017), 

 

Vu l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des conservateurs généraux des 
bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants 
spécialisés et des magasiniers des bibliothèques (Journal officiel du 26.05.2018), 

 

Vu l’arrêté du 13 juillet 2018 portant application au corps des médecins inspecteurs de santé publique des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 

l'Etat (Journal officiel du 31/08/2018), 

Vu l’arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts 

des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique 

de l'Etat (Journal officiel du 28/02/2019), 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 10 février 2017 relatif à la mise en place des critères professionnels 
liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du 
R.I.F.S.E.E.P. aux agents de la collectivité de Lacrost, 

 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel est composé de deux parties : 

 l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l’exercice des 

fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité 



repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise 

en compte de l’expérience professionnelle, 

 Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir 

Mise en place de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) 
 

1)  Le principe :  

 
L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et 
constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une 
formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience 
professionnelle. 
Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 
 
Chaque emploi ou fonction est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels 
suivants :  

 Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

 Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel. 

2)  Les bénéficiaires :  

 
Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des 
textes applicables à la Fonction Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) 
aux : 

- Agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

- Agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel (la 

collectivité pourra prévoir une ancienneté de services à détenir au sein de la collectivité pour 

bénéficier de l’I.F.S.E. correspondant au groupe de fonctions correspondant à leur emploi : 3 mois ou 6 

mois ou …). 

3) La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :  

 
N.B. : La répartition des emplois en groupes de fonctions n’est donnée qu’à titre indicatif. 
 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds réglementaires 
déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. (L’organe délibérant a la possibilité de fixer 
pour chaque groupe de fonctions des montants annuels maximaux inférieurs aux montants maximaux annuels 
réglementaires). 
Chaque emploi ou fonction ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 
plafonds suivants. 
 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI  
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX  

MONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 

 

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE 

Groupe 1 Secrétariat de mairie 7500 € 



 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI  
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 

(NOUVELLEMENT ELIGIBLES- ARRETE DU 16.06.2017 PUBLIE  AU JO LE 

12.08.2017)  

MONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 

 

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) NON LOGE 

Groupe 2 Agent technique 4 000 € 

Groupe 2 Agent technique 4 000 € 

Groupe 2 Agent technique 4 000 € 

 
4)  Montant individuel de l’IFSE 

 
Le montant annuel de l’IFSE correspondant aux fonctions (ou au poste) sera décidé par décision ou arrêté de 
l’autorité territoriale, en application des critères et indicateurs suivants, dans la limite du plafond annuel 
maximal fixé pour le groupe de fonctions correspondant : 
 

Critère professionnel n° 1: Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 
Indicateurs (exemples): responsabilité d’encadrement direct et niveau d’encadrement dans la 
hiérarchie, responsabilité de coordination responsabilité de projet ou d’opération, ampleur du champ 
d’action, influence du poste sur les résultats (primordial, partagé, contributif) 
 
Critère professionnel n° 2 : Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaires à l’exercice 
des fonctions 
Indicateurs (exemples): Connaissances (de niveau élémentaire à expertise), complexité, niveau de 
qualification requis, temps d’adaptation, difficulté ( exécution simple ou interprétation), autonomie, 
initiative, diversité des tâches, des dossiers ou projets, influence sur autrui, diversité des compétences. 
 
Critère professionnel n°3 : Sujétions particulières ou degré d’expositions au poste au regard de 
l’environnement professionnel 
Indicateurs (exemples): Vigilance, risque d’accident, responsabilité matériel et valeur du matériel 
utilisé, responsabilité pour la sécurité pour autrui, responsabilité financière, effort physique, tension 
mentale, nerveuse, confidentialité, relations internes, externes, facteurs de perturbation. 
 
Le montant annuel de l’IFSE correspondant aux fonctions, ainsi déterminé, sera attribué par décision 
de l’autorité territoriale, aux agents exerçant les fonctions correspondantes. 
 
Ce montant fera l’objet d’un réexamen par l’autorité territoriale. 
Sur la question du maintien à titre individuel du montant indemnitaire perçu – se reporter au (1) en fin 
de document 

 
5)  Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. :  

 
Le montant annuel de l’IFSE attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen par l’autorité territoriale : 

1. en cas de changement de fonctions, 

2. au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 

acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des 

procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, …). 

3. en cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 



La revalorisation éventuelle du montant de l’IFSE au vu de l’expérience, du changement de grade ou de 
fonctions sera décidée par l’autorité territoriale par arrêté. 
 

6)  Les modalités de maintien de l’I.F.S.E. dans certaines situations de congé :  

 
(Proposition) :  
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés :  
En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement. 
Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 
adoption, cette indemnité sera versée intégralement. 
En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : l’I.F.S.E. ne sera pas versée. 
 
(Précisions : L’organe délibérant a la possibilité de ne pas prévoir le maintien de l’IFSE dans certaines 
situations de congé ou d’en prévoir le maintien dans des proportions ou conditions moins favorables que 
celles proposées ci-dessous. En revanche, le dispositif de maintien du régime indemnitaire adopté par l’organe 
délibérant ne peut pas être plus favorable que celui institué par le décret du 26 août 2010 pour les 
fonctionnaires de l’Etat). 
 

7)  Périodicité de versement de l’I.F.S.E. :  

 
Elle sera versée mensuellement pour tous les agents administratifs et techniques. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 

8)  Clause de revalorisation (possible si l’assemblée délibérante vote les montants maxima fixés par les 

textes réglementaires) : 

 
Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 
 

9) La date d’effet :  

 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 10 février 2025 (au plus tôt à la date de 
transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non-rétroactivité d’un acte 
réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au 
représentant de l’Etat dans le département). 
 
Mise en place du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) 
 

1) Le principe :  

 
Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 
 

2) Les bénéficiaires :  

 
Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des 
textes applicables à la Fonction Publique d’Etat le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) aux : 

- Agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

- Agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel (la 

collectivité pourra prévoir une ancienneté de services à détenir au sein de la collectivité pour 



bénéficier du C.I.A. correspondant au groupe de fonctions correspondant à leur emploi : 3 mois ou 6 

mois ou …). 

3) La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :  

 
Chaque part du C.I.A. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds réglementaires 
déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. (Précisions : L’organe délibérant a la 
possibilité de fixer des montants annuels maximaux inférieurs aux montants annuels maximaux 
réglementaires.  
Toutefois, l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26.01.1984, modifié dernièrement par l’article 84 de la loi n° 2016-
483 du 26.04.2016, prévoit que l’organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune des deux 
parts (IFSE et CIA) sans que la somme des deux parts dépasse le plafond global des deux parts fixées pour les 
agents de l’Etat). 
Chaque emploi ou fonction repris ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds suivants. 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI  
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX  

MONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 

 GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 1 Secrétariat de mairie,  500 € 

 
 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI  
POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 

(NOUVELLEMENT ELIGIBLES - ARRETE DU 16.06.2017 PUBLIE  AU JO LE 

12.08.2017) 

MONTANTS ANNUELS MAXIMA  

(PLAFONDS) 

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 

Groupe 2 Agent technique 500 € 

Groupe 2 Agent technique 500 € 

Groupe 2 Agent technique 500 € 

 
4)  Détermination du montant du CIA attribué à chaque agent 

 
Le montant du CIA sera déterminé chaque année par arrêté de l’autorité territoriale dans la limite du plafond 
annuel par groupe de fonctions, en prenant en compte la manière de servir et de l’engagement professionnel 
de l’agent, appréciés dans le cadre de l’entretien professionnel. 
Le montant attribué pourra être compris en 0 et 100 % du plafond fixé pour le groupe de fonctions 
correspondant. 
 

5)  Les modalités de maintien du complémentaire indemnitaire annuel (C.I.A.) pendant certaines 

situations de congé :  

(Proposition) : 
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés :  
En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : le complément indemnitaire annuel 
(C.I.A.) suivra le sort du traitement. 
Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 
adoption, ce complément sera maintenu intégralement. 



En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement du complément 
indemnitaire annuel est suspendu. 
 

6)  Périodicité de versement du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) :  

 
Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement en une seule fois (ou en deux fractions) et ne 
sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 

7)  Clause de revalorisation (possible si l’assemblée délibérante vote les montants maxima fixés par les 

textes réglementaires) : 

 
Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables 
aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 

 
8)  La date d’effet :  

 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 10 février 2025 (au plus tôt à la date de 
transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non-rétroactivité d’un acte 
réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au 
représentant de l’Etat dans le département). 
 

9) LES  REGLES DE  CUMUL  DU  REGIME  INDEMNITAIRE  TENANT COMPTE  DES  FONCTIONS, DES SUJETIONS,  DE  L’EXPERTISE ET  

DE  L’ENGAGEMENT  PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P.) 

 
L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime 
indemnitaire de même nature. 
Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec :  

 L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 

 L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 

 L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.). 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 
 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 

déplacement), 

 Les dispositifs d’intéressement collectif, 

 Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, 

indemnité différentielle, GIPA, …), 

 Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires,  

astreintes, …), 

 La prime de responsabilité versée au DGS. 

L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les 
indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le 
dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25/08/2000. 
 



*****L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté 
individuel. 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.  
La présente délibération annule et remplace celle du 28/05/2020. 
 

➔ APPROUVE à l’unanimité la modification de l’article 7 de la délibération du RIFSEEP concernant la 
périodicité de versement de l’IFSE. 
Elle sera versée mensuellement pour tous les agents administratifs et techniques. 
 
3.DÉLIBÉRATION POUR UNE DEMANDE DE SUBVENTION DETR 2025 POUR DES TRAVAUX ACOUSTIQUES A 
LA CANTINE : 
 
Présentation du projet : 
L’objectif principal de ce projet est donc de faire des travaux acoustiques à la cantine au titre de la DETR 2025 
Coût global prévisionnel HT du projet : 7 131 € HT. 
Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune souhaite déposer une demande d’aide financière auprès de 
la préfecture au titre de la DETR. 
Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est le suivant : 
 

Sources 
Sollicitée 

le 
Obtenue 

le 
Montant 

subvention 
Taux 

Etat - DETR ou DSIL 10/02/2025  2 139 € 30 % 

Etat - autre (à préciser)   € % 

Conseil régional   € % 

Conseil départemental   € % 

Fonds de concours (à préciser)   € % 

Autres (à préciser)   € % 

Sous-Total financements publics € % 

Fonds privés (à préciser)   € % 

AUTOFINANCEMENT (Emprunt)   € % 

AUTOFINANCEMENT (Fonds propres)   4 992 € 70 % 

Sous-Total autofinancement € % 

TOTAL FINANCEMENTS 7 131 € 100 % 

 
Le conseil municipal après avoir délibéré : 
 

➔ APPROUVE à l’unanimité la demande de subvention pour des travaux acoustiques à la cantine au titre de la 
DETR (Dotation d’équipement des territoires ruraux) année 2025.  
- ADOPTE l’opération de travaux acoustiques à la cantine au titre de la DETR ; 
et ARRÊTE les modalités de financement ; 
- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ; 
- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ; 
- AUTORISE le maire à accomplir toutes les formalités et à signer tout document relatif à cette opération. 
 
 
 
 
 



4.DÉLIBÉRATION POUR UNE DEMANDE DE SUBVENTION DSIL 2025 POUR L’INSTALLATION DE PANNEAUX 
PHOTOVOLTAÏQUES AUX ATELIERS MUNICIPAUX : 
 
Présentation du projet : 
L’objectif principal de ce projet est donc de réaliser des travaux d’installation de panneaux photovoltaïques aux 
ateliers municipaux au titre de la DSIL 2025 
Coût global prévisionnel HT du projet : 28 200 € HT. 
Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune souhaite déposer une demande d’aide financière auprès de 
la préfecture au titre de la DSIL 2025. 
Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est le suivant : 
 

Sources 
Sollicitée 

le 
Obtenue 

le 
Montant 

subvention 
Taux 

Etat - DETR ou DSIL 10/02/2025  8 460 € 30 % 

Etat - autre (à préciser)   € % 

Conseil régional   € % 

Conseil départemental   € % 

Fonds de concours (à préciser)   € % 

Autres (à préciser)   € % 

Sous-Total financements publics € % 

Fonds privés (à préciser)   € % 

AUTOFINANCEMENT (Emprunt)   € % 

AUTOFINANCEMENT (Fonds propres)   19 740 € 70 % 

Sous-Total autofinancement € % 

TOTAL FINANCEMENTS € % 

 
Le conseil municipal après avoir délibéré : 
 

➔ APPROUVE à l’unanimité la demande de subvention pour des travaux d’installation de panneaux 
photovoltaïques aux ateliers municipaux au titre de la DSIL (dotation de soutien à l'investissement local) 
année 2025.  
- ADOPTE l’opération de travaux d’installation de panneaux photovoltaïques aux ateliers municipaux au titre 
de la DSIL ; 
et ARRÊTE les modalités de financement ; 
- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ; 
- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ; 
- AUTORISE le maire à accomplir toutes les formalités et à signer tout document relatif à cette opération. 
 
5. DÉLIBÉRATION POUR UNE DEMANDE DE SUBVENTION A L’AGENCE DE L’EAU POUR DES TRAVAUX 
D’ASSAINISSEMENT : 
 

➔ Suite au schéma directeur d’assainissement, le conseil décide de lancer le programme travaux de 
rénovation du réseau sur 2 ans pour un coût total de 1 167 094.56 € H.T  
Le conseil : 

- APPROUVE le projet à l’unanimité et sollicite une subvention à l’agence de l’eau pour ces travaux 

d’assainissement. 

- AUTORISE le Maire à signer tout document s’y rapportant. 

 

 

 



6. DÉLIBÉRATION PORTANT SUR LA MODIFICATION D’UNE ZONE ZAER :  
 
Le conseil à l’unanimité : M le Maire constate que le conseil réunit les conditions pour délibérer valablement. 
Vu la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, 

notamment son article 15, 

- M le Maire rappelle que les zones d’accélérations avaient été définies par délibération du conseil 

municipal le 11 décembre 2023 du conseil municipal transmises au référent préfectoral unique à l’instruction 

des projets de développement des énergies renouvelables et des projets industriels nécessaires à la transition 

énergétique. 

- M le Maire rappelle :  

- Le comité régional de l’énergie du 22 novembre 2024 fait le constat d’un bilan d’étape de définition 

des ZAER encourageant à l’issue de la 1ère vague et demande aux référents préfectoraux uniques 

départementaux de solliciter les communes et leurs intercommunalités afin d’engager une seconde vague de 

définition de zones complémentaires le cas échéant. Vu la concertation du public réalisée du 20 janvier 2025 

au 06 février 2025 par information au bulletin municipal de la commune distribué en porte à porte. 

M le Maire soumet une modification de la zone dite de la Montgrand. 

➔ Ouï l’exposé de M le Maire et après avoir délibéré à l’unanimité des présents, le conseil municipal : 

- VALIDE la suppression de la zone dite de la Montgrand. 

- VALIDE la création d’une nouvelle zone dite de la Montgrand N°2 en remplacement de la zone dite de 

la Montgrand. 

- VALIDE la transmission de la cartographie de ces zones à Mme la Secrétaire générale de la préfecture, 

référente préfectoral unique à l'instruction des projets d'énergies renouvelables et des projets 

industriels nécessaires à la transition énergétique, du département de Saône-et-Loire en vue de son 

arrêté définitif. 

- AUTORISE le maire à accomplir toutes les formalités et à signer tout document relatif à cette opération. 

 

7. DÉLIBÉRATION POUR LA TARIFICATION DE LA LOCATION DE LA SALLE POLYVALENTE POUR DES COURS DE 
YOGA : 
 

➔ FIXE le tarif à 30 € par séance pour la location de la salle polyvalente concernant des cours de yoga. 
-  AUTORISE le Maire à signer tout document s’y rapportant. 

 
8. DEMANDE D’ACHAT D’UN TERRAIN : 
 

➔ REFUSE à l’unanimité de vendre une parcelle de terrain. 
 
9 . DÉLIBÉRATION POUR L’APPROBATION D’UNE PRIME POUR UN DÉPART EN RETRAITE : 
 

 ➔ DÉCIDE à l’unanimité de verser une prime de départ en retraite à M. FATET Pascal d’un montant de 1200 
€. 
Son départ en retraite étant au 1er mars 2025, la prime lui sera versée au mois de février 2025. 
 
10.  INFO INSEE POPULATION  

 ➔ Entend le rapport de L’INSEE sur le recensement de la population qui s’élève à 711 habitants. 

 
       Le secrétaire de séance                             Le Maire, Gérard THIELLAND 

                          



 

 


